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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose de la mission du Conseil de securite 

en Afrique (4-10 octobre 2010) 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes des trois ambassadeurs qui ont dirige la 
mission du Conseil de securite en Afrique : moi-meme 
tout d’abord, en ma qualite de Representant permanent 
de l’Ouganda et de chef du volet Ouganda de la 
mission, puis S. E. M me Susan Rice, Representante 
permanente des Etats-Unis d’Amerique, et S. E. Sir 
Mark Lyall Grant, Representant permanent du 
Royaume-Uni, qui ont dirige ensemble le volet Soudan 
de la mission du Conseil de securite. 

Je salue le retour des membres du Conseil et du 
Secretariat qui ont pris part a la mission du Conseil en 
Afrique. 

Je vais maintenant presenter un bref expose sur 
cette mission en ma qualite de Representant permanent 
de 1’Ouganda. 

Je tiens tout d’abord a remercier le Secretariat, 
l’equipe du Conseil de securite et les autorites 
ougandaises d’avoir organise la visite en Ouganda. La 
mission du Conseil est arrivee en Ouganda tard dans la 
nuit du mardi 5 octobre. Notre visite en Ouganda visait 
cinq objectifs : premierement, reaffirmer l’appui du 
Conseil de securite a 1’amelioration des relations entre 
les pays de la region et encourager ceux-ci a renforcer 
la cooperation dans tous les domaines; deuxiemement, 
souligner l’appui du Conseil de securite a l’action 
contre les groupes armes dans la region, en particulier 
l’Armee de resistance du Seigneur; troisiemement, 
reaffirmer l’appui du Conseil de securite au Processus 
de paix de Djibouti et a la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) pour la stabilisation de la 
Somalie; quatriemement, souligner le ferine 
attachement du Conseil a la cause de la paix au 
Soudan, a l’application integrate de l’Accord de paix 


global et au succes de la negociation d’un accord de 
paix global et inclusif au Darfour; et cinquiemement, 
examiner l’importante contribution apportee par le 
Centre regional de services d’Entebbe aux activites des 
missions des Nations Unies dans la region. 

Le matin du 6 octobre, les membres du Conseil se 
sont rendus sur la Base d’appui d’Entebbe. Ils ont ete 
requs par le Directeur de l’appui a la mission de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), M. Paul Buades, qui leur a explique que 
les operations avaient debute a Entebbe en mai 2003 et 
que sa base etait un centre de distribution et de 
stockage dont la fonction est d’appuyer les operations 
de la MONUSCO dans la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo. Depuis lors, les 
services de fret et de passagers ont augmente avec 
regularite, et en consequence, des economies ont ete 
realisees. 

Les membres du Conseil ont egalement ete 
informes que la Base foumit un appui non seulement a 
la MONUSCO, mais aussi a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, a la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT), au Bureau integre des Nations 
Unies au Burundi, au Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine et aux organismes des Nations Unies, y 
compris le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies. On compte parmi les autres parties 
prenantes le Centre regional de services et le Service 
regional des achats. 

M. Buades a signale que le Centre regional de 
services, en tant que composante de la strategic globale 
d’appui aux missions, repond aux demandes emanant 
des Etats Membres et du terrain. II a ajoute que ces 
demandes correspondaient a trois categories : 
premierement, la prestation plus rapide de services afin 
d’aider les missions d’appui a s’acquitter de leurs 
mandats; deuxiemement, 1’amelioration qualitative des 
services foumis; et troisiemement, l’accroissement de 
l’efficacite et une utilisation plus rationnelle des 
ressources. Ce cadre permet de consolider les 
ressources d’une mission en vue d’ameliorer la qualite 
et l’efficacite des services au niveau regional. 

Les membres du Conseil ont egalement entendu 
des informations sur les services communs, a savoir les 
possibility d’evacuation et de refuge pour les missions 
regionales; les points d’entree du fret destine aux 
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missions; les services d’aeronefs, de reception et 
d’inspection; la releve des contingents et les capacites 
de formation des pays foumisseurs de contingents. 

A la suite de cette seance d’information, le Sous- 
Directeur de la Base a fait visiter la Base aux membres 
du Conseil. Ceux-ci ont pris note de l’appui logistique 
foumi aux operations de maintien de la paix dans la 
region, ce qui favorise leur efficacite et leur rapidite 
d’action. Ils ont exprime un vif interet pour les 
consequences qu’entrainerait la fermeture potentielle 
de missions comme la MINURCAT. 

Ensuite, les membres du Conseil ont rencontre le 
President Yoweri Museveni, avec qui ils ont eu des 
discussions franches. De hauts responsables du 
Gouvemement ougandais ont egalement assiste a cette 
reunion. 

Le President Museveni a rappele, a propos du 
Soudan, que l’Accord de paix global etait un 
compromis auquel les parties etaient parvenues apres 
des annees de conflit, et qu’il s’imposait done de 
l’appliquer dans son integralite. II importe, a-t-il 
souligne, de soutenir les efforts deployes par les parties 
pour garantir la tenue de referendums pacifiques, 
credibles et rapides qui soient le reflet de la volonte 
des populations concemees au Soudan. II s’est dit 
soulage que, lors de la reunion de haut niveau sur le 
Soudan organisee par le Secretaire general le 
24 septembre a New York, les deux parties ont 
reaffirme leur volonte de tenir les referendums dans les 
delais. II a averti que toute tentative d’interrompre le 
processus pourrait entrainer une reprise des hostilites. 
II a exhorte l’ONU a etre proactive et a veiller a ce que 
le processus soit credible afin de susciter le respect de 
tous et d’etre conforme au role que l’ONU doit 
assumer en matiere de prevention des conflits. 

En ce qui conceme le role de 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement (IGAD), 
il a rappele qu’en sa qualite de garant, parmi d’autres, 
de l’Accord de paix global, 1’IGAD avait un role 
critique a jouer, et que son President, le Premier 
Ministre ethiopien Meles Zenawi, assumait ce role au 
nom de cette organisation. 

S’agissant de la Somalie, il a declare avoir bon 
espoir qu’il etait possible d’y instaurer la securite et la 
stabilite si la communaute intemationale foumissait au 
Gouvemement federal de transition et a l’AMISOM 
l’appui necessaire pour qu’ils stabilisent le pays. 
L’Union africaine, a-t-il ajoute, continuera d’appuyer 


le processus de paix de Djibouti, car il s’agit d’un 
processus politique convenu par le peuple somalien. Il 
a fait remarquer que la decision de l’Union africaine de 
deployer 20 000 soldats dans le cadre de l’AMISOM 
etait une manifestation de la determination du 
continent d’appuyer la paix et la stabilite en Somalie. Il 
a toutefois averti que le succes dependrait de la 
disponibilite des ressources financieres et du materiel 
necessaires pour aider le Gouvemement federal de 
transition a stabiliser le pays, et que l’appui de la 
communaute intemationale, et de l’ONU en particulier, 
etait d’une importance critique. 

Pour ce qui est de la cooperation regionale, le 
President Museveni a souligne qu’il importait de 
renforcer la cooperation entre l’ONU, l’Union africaine 
et les organisations sous-regionales dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite. Il estime que 
chaque fois que l’ONU a travaille en etroite 
cooperation avec l’Union africaine, cela a donne de 
bons resultats. Il a cite l’exemple du Burundi, ou 
l’ONU avait appuye une initiative de paix prise a 
l’echelle regionale. 

S’agissant de l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), il s’est dit satisfait du niveau de cooperation 
instaure entre les pays de la region pour faire face a la 
menace que ce mouvement representait. Il s’est dit 
convaincu que la LRA ne representait plus un probleme 
a long terme puisque les pays de la region ceuvraient 
desormais de concert a son reglement. Il a encore une 
fois appele la communaute intemationale, et l’ONU en 
particulier, a appuyer les efforts regionaux visant a 
mettre fin a la menace de la LRA. 

S’agissant de la Base d’appui d’Entebbe, il a 
assure le Conseil que l’Ouganda etait dispose a 
continuer a accueillir et a appuyer les missions des 
Nations Unies dans la region. 

En conclusion, je dirai que la mission du Conseil 
de securite en Ouganda a ete utile et fructueuse. Les 
membres du Conseil ont eu l’occasion de s’entretenir 
avec le President Museveni sur des questions d’interet 
pour la securite regionale et de constater directement le 
travail important realise a la Base d’appui d’Entebbe 
pour appuyer les missions des Nations Unies dans la 
region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 
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Je donne maintenant la parole a S. E. M me Susan 

Rice. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : J’ai eu l’honneur de diriger la partie de la 
visite au Sud-Soudan et de la codiriger avec 
l’Ambassadeur Lyall Grant a Khartoum. 

Je tiens tout d’abord a remercier le Representant 
special, M. Haile Menkerios, et son equipe qui, alors 
qu’ils avaient ete prevenus tres peu de temps 
auparavant, ont ete en mesure de recevoir le Conseil et 
de nous aider d’une maniere tres efficace dans notre 
visite. Je veux egalement remercier le Secretariat, 
l’ensemble du personnel de la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS) et le personnel du Service 
de securite des Nations Unies, ainsi que le 
Gouvemement du Sud-Soudan, d’avoir travaille avec 
un tel acharnement pour assurer le succes de cette 
mission. 

Notre visite avait pour objet de mettre en lumiere 
le fait que le Conseil de securite est uni dans sa volonte 
de voir que les referendums sur V autodetermination se 
deroulent conformement a l’Accord de paix global. 
Nous avons rappele qu’il importe d’organiser les 
referendums en temps voulu, de garantir leur 
credibilite et de respecter les resultats. Nous avons 
cherche a evaluer l’etat des preparatifs des referendums 
ainsi que les resultats obtenus par la MINUS dans 
l’appui a la mise en oeuvre de l’Accord de paix global. 
Nous avons rappele qu’il convient d’accorder a la 
MINUS un acces total et sans entrave et avons souligne 
qu’il est essentiel de regler les questions humanitaires 
et de developpement concemant le Sud-Soudan, 
independamment du resultat des referendums. 

Lorsque nous sommes arrives a Juba le 7 octobre, 
une foule de personnes attendait dans la rue a 
l’exterieur de l’aeroport pour accueillir le Conseil de 
securite, alors que nous nous rendions en voiture a 
notre rendez-vous avec le President du Sud-Soudan, 
Salva Kiir. Au cours de cette rencontre, le President 
Salva Kiir a informe les membres du Conseil que la 
population etait prise par la fievre du referendum. II 
nous a affirme que les attentes dans le Sud sont 
considerables et que l’attention de la population est 
fixee sur la date des referendums, le 9 janvier 2011. Le 
President Kiir nous a egalement fait part de sa crainte 
que le Nord ne soit en train de se preparer a la guerre et 
de deplacer des contingents vers le sud. II a declare que 
le Sud propose de creer une zone tampon administree 


par l’ONU et exempte de toute presence militaire 
s’etendant sur 10 miles au nord et au sud de la 
frontiere. Le President Kiir nous a egalement fait part 
de sa preoccupation s’agissant de la question non 
reglee de la delimitation des frontieres, du retard pris 
dans la preparation du referendum dans l’Abyei et de la 
lente progression du processus de consultation et des 
negociations sur les questions postreferendaires 
relatives notamment au petrole et au partage des 
richesses. II a assure les membres du Conseil que si le 
referendum dans le Sud prend du retard, le Sud 
n’adoptera pas de declaration unilateral 
d’independance, mais qu’il organisera plutot son 
propre referendum dans le Sud et au sein des 
communautes de la diaspora vivant a l’etranger. 

Plus tard dans la soiree du 7 octobre, nous avons 
ete a une reception organisee par le Gouvemement du 
Sud-Soudan au cours de laquelle nous nous sommes 
entretenus avec le bureau charge de l’organisation du 
referendum au Sud-Soudan, qui compte un president et 
quatre membres. Pendant la reception, nous avons 
egalement rencontre un echantillon de membres de la 
societe civile dans le Sud, y compris l’archeveque de 
Juba, la coalition pour les organisations de la societe 
civile de Juba, le Conseil islamique du Sud-Soudan et 
le Forum de la jeunesse du Sud-Soudan ainsi que des 
personnalites feminines. Ils ont fait reference au 
calendrier tres serre jusqu’a la tenue des referendums 
et se sont dits preoccupes par le fait que la commission 
du referendum de l’Abyei n’a pas encore ete formee. 
Une personne a declare que le Nord bat les tambours 
de la guerre. Ils ont demande que la communaute 
intemationale fasse pression et que des observateurs 
soient deployes sur le terrain pour superviser les 
referendums. 

Le lendemain matin, le Conseil de securite a 
visite le centre de formation des forces de police de 
Rajaf, ou le Sud-Soudan forme des forces de police 
civiles professionnelles. Ces forces de police, qui 
contribueront a assurer la securite pendant les 
referendums, ont montre les procedures a suivre pour 
les arrestations a haut risque, la protection des 
personnalites et la gestion des foules. De maniere 
spectaculaire, le Sud a cree ce centre de toutes pieces, 
montrant ainsi sa volonte de renforcer les institutions. 
Le centre compte aujourd’hui 5 400 recrues, dont plus 
de 300 sont des femmes, et 6 000 recrues 
supplemental s doivent commencer leur formation de 
base en novembre. Lorsque les membres du Conseil 
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leur ont demande pourquoi elles avaient voulu 
rejoindre la police, un grand nombre des recrues ont 
repondu qu’elles l’avaient fait pour garantir la liberte 
et la securite de leur pays. 

Nous avions prevu au cours de la demiere partie 
de notre voyage au Sud-Soudan de visiter la ville de 
Wau, dans le Bahr el Ghazal occidental, pour nous 
faire une idee de l’experience vecue par les 
communautes du Sud a l’exterieur de Juba. Nous 
avions prevu de visiter une ecole et un dispensaire et 
de rencontrer des acteurs de la societe civile. 
Malheureusement, l’avion de l’ONU qui devait nous 
emmener sur place a connu des problemes mecaniques 
juste avant le decollage. Nous avons ete chanceux, 
etant donne la nature du probleme. Nous sommes 
cependant extremement reconnaissants au detachement 
heliporte russe de l’aeroport de Juba, qui nous a 
accueillis sur sa base et nous a clairement explique 
comment il vit et comment il opere, alors que nous 
etions en train de modifier notre programme. Nous 
sommes egalement reconnaissants a la MINUS, qui 
nous a fait un nouvel expose approfondi dans l’apres- 
midi. La MINUS nous a fait savoir que la Mission a 
renforce sa presence aux echelons des Etats et des 
comtes et qu’elle travaille avec les autorites locales 
pour limiter les risques tout au long du processus 
referendaire. 

Pour terminer, nous avons trouve les habitants du 
Sud-Soudan a la fois pleins d’espoir et tres anxieux. Le 
message que nous avons entendu a maintes reprises est 
qu’ils sont tres attaches a la date des referendums, le 
9janvier, et qu’ils sont preoccupes, car ils craignent 
que leurs attentes ne soient pas satisfaites. Certains 
craignent egalement la reprise d’un conflit violent. La 
communaute intemationale et le Conseil de securite 
doivent continuer d’appuyer fermement la mise en 
ceuvre integrate de 1’Accord de paix global, et 
notamment la tenue en temps voulu de referendums 
pacifiques et le respect par toutes les parties des 
resultats de ces referendums. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadrice Rice de son expose. Je donne la parole 
a l’Ambassadeur Sir Mark Lyall Grant, qui va 
presenter un expose au Conseil. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Je voudrais a present donner a mes collegues 
des informations sur les reunions qu’a tenues la 
mission du Conseil de securite au Darfour. 


Premierement, je tiens a remercier M. Ibrahim 
Gambari, Representant special conjoint pour 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), mais egalement le personnel de la 
MINUAD et les membres de l’equipe de pays des 
Nations Unies d’avoir accueilli le Conseil et d’avoir 
appuye notre visite. Je tiens egalement a remercier le 
Secretariat du precieux appui qu’il nous a apporte tout 
au long de cette mission, en particulier au vu de la 
fluidite du programme au Darfour. 

A son arrivee a Al-Fasher, dans le Darfour-Nord, 
le 7 octobre dernier, la mission du Conseil de securite a 
rencontre le Representant special conjoint, 
M. Gambari, et les hauts responsables de la MINUAD, 
qui lui ont fait un expose sur les conditions actuelles de 
securite, y compris Faeces insuffisant au Jebel Marra 
du fait des affrontements entre les forces 
gouvemementales et les forces rebelles, sur les 
activites de la Mission dans le domaine de la protection 
des civils et sur sa determination a appuyer le 
processus de paix pour le Darfour pilote par 1’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies. 
Malheureusement, nous avons ete informes ce meme 
soir qu’un membre du personnel civil de la MINUAD 
avait ete enleve par des hommes armes a Al-Fasher. Il 
n’a pas encore ete relache. 

Le lendemain matin, apres une visite du camp 
geant de la MINUAD, nous avons rencontre des 
membres de l’equipe de pays des Nations Unies et des 
representants des organisations non gouvemementales 
intemationales. Lors de cette rencontre, ces 
representants humanitaires ont fait part de leur 
profonde preoccupation face a l’insecurite actuelle au 
Darfour, aux restrictions a Faeces aux populations dans 
le besoin et aux attaques contre des soldats de la paix 
et des travailleurs humanitaires. 

Nous avons par la suite rencontre le Gouvemeur 
du Darfour-Nord. Il a declare que la situation, au plan 
de la securite et sur les plans politique et economique, 
s’etait considerablement amelioree au Darfour. Il a 
souligne la determination du Gouvemeur soudanais a 
appuyer le developpement au Darfour et le retour 
volontaire des refugies et des personnes deplacees, y 
compris par le biais de sa nouvelle strategic sur le 
Darfour. Il a appele la communaute intemationale a 
mettre davantage de pression sur les groupes rebelles 
pour qu’ils rejoignent le processus de paix au Darfour 
et a critique Finculpation du President Al-Bashir par la 
Cour penale intemationale. En reaction, la mission du 
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Conseil de securite a exprime sa preoccupation devant 
la flambee de violence au Darfour, le nombre de 
victimes civiles et les restrictions qui continuent d’etre 
imposees a Faeces humanitaire. Nous avons egalement 
reitere l’appui du Conseil de securite a la MINUAD et 
a son personnel et avons souligne l’appel lance par le 
Conseil de securite au Gouvemement soudanais et a 
toutes les parties concemees pour qu’ils cooperent avec 
la MINUAD. Nous avons exprime l’appui du Conseil 
de securite au processus de paix dirige par l’Union 
africaine et l’ONU et aux travaux du Mediateur en chef 
conjoint, M. Djibril Yipene Bassole, et nous avons 
vivement encourage tous les groupes rebelles a adherer 
au processus de paix de Doha sans conditions 
prealables et sans plus attendre. Les membres de la 
mission du Conseil de securite ont egalement souligne 
la necessite de lutter contre l’impunite. 

Au cours de la joumee, nous avons visite le camp 
de deplaces d’Abu Shouk, pres d’Al-Fasher, et nous 
avons rencontre separement une delegation de 
personnes deplacees des camps d’Abu Shouk et d’Al 
Salam. La visite d’Abu Shouk, ou nous avons pu nous 
rendre a pied au marche et nous entretenir un moment 
avec des personnes deplacees, nous a fait prendre 
conscience des realites de la vie d’une personne 
deplacee. Nombre des personnes qu’ont rencontrees les 
membres du Conseil vivent dans des camps depuis six 
ou sept ans. Notre rencontre avec la delegation de 
personnes deplacees, qui a eu lieu a l’exterieur du 
centre de police de proximite de la MINUAD, a Abu 
Shouk, nous a permis de mieux comprendre les 
preoccupations des personnes deplacees en ce qui 
conceme la nourriture, l’appui medical et scolaire 
disponible dans les camps, mais egalement leur desir 
de retoumer chez elles. De nombreuses personnes 
deplacees ont dit a la mission que c’etait F insecurity et 
le non respect de l’etat de droit qui les empechaient de 
retoumer chez elles. Avant de partir a Khartoum, nous 
avons visite un dispensaire d’Al-Fasher qui foumit des 
services medicaux aux femmes et aux nouveau-nes et 
qui traite les victimes de violence sexuelle ou sexiste. 

Pour terminer, nous sommes revenus avec de 
vives inquietudes face a la situation en matiere de 
securite au Darfour et son impact sur les civils, et aux 
restrictions qui continuent d’etre imposees a l’acces de 
la MINUAD et des agents humanitaires. Nous sommes 
rentres aussi plus que jamais convaincus de la necessite 
que toutes les parties cessent immediatement les 
hostilites et que tous les groupes rebelles rejoignent 


sans tarder et sans conditions le processus de paix. 
C’est la seule maniere de progresser vers un accord de 
paix global au Darfour. 

Avec votre permission, Monsieur le President, et 
en tant que codirigeant avec ma collegue des Etats- 
Unis de la visite de la mission du Conseil de securite a 
Khartoum, je vais a present aborder les reunions que la 
mission a tenues dans cette ville. 

Je tiens a remercier le Gouvemement soudanais 
d’avoir facilite notre visite. A Khartoum, la mission a 
rencontre le Vice-President Taha, le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Karti, la Commission du 
referendum du Sud-Soudan, le Gouvemeur du Nil 
Bleu, le Gouvemeur adjoint du Kordofan meridional, 
des representants sudistes dans le Nord, et des 
organisations non gouvemementales intemationales. 
Nous etions accompagnes tout le long par le 
Representant special du Secretaire general, M. Haile 
Menkerios, que nous remercions pour son appui et son 
leadership. 

Au cours de nos reunions avec eux, le Vice- 
President Taha et le Ministre des affaires etrangeres 
Karti ont exprime, tout comme l’avait fait le Vice- 
President Kiir a Juba, un fort attachement a la mise en 
oeuvre integrate de FAccord de paix global. Ils ont 
notamment reconnu la necessite que le referendum se 
tienne dans les delais, de maniere pacifique et credible, 
et que ses resultats soient pleinement acceptes. La 
mission du Conseil de securite s’est felicitee de ces 
engagements et a reaffirme la determination du Conseil 
a appuyer les parties dans la mise en oeuvre complete et 
rapide de FAccord de paix global, qui demeure leur 
responsabilite. 

Pendant ces reunions, la volonte de s’occuper des 
questions clefs de FAccord de paix global encore en 
suspens, notamment l’Abyei et les arrangements 
postreferendaires sur la demarcation de la frontiere, la 
citoyennete et le partage des richesses, a ete 
manifestee. Le Vice-President Taha a affirme que le 
reglement de ces questions etait urgent, mais n’etait 
pas une condition prealable a la tenue du referendum 
au Sud-Soudan. 

Durant notre reunion avec la Commission du 
referendum du Sud-Soudan, son President, M. Khalil 
Ibrahim, a evoque les difficultes rencontrees dans la 
preparation du referendum du 9janvier 2011. 
M. Ibrahim a presente le calendrier des diverses etapes 
du processus, qui est manifestement tres serre, et nous 
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a informes de l’etat d’avancement de l’etablissement 
des listes electorates et des bulletins de vote. II nous a 
ete indique que le processus d’inscription devait 
debuter le 14 novembre. La mission du Conseil de 
securite a souligne la necessity d’un processus credible 
et mene a bien dans les delais. 

Au cours de leurs rencontres avec la mission du 
Conseil de securite, les representants sudistes dans le 
Nord ont fait part de leurs inquietudes quant a 
F integrity du processus referendaire et a la securite des 
Sud-Soudanais vivant a Khartoum et ailleurs dans le 
Nord. 

Pendant notre visite a Khartoum, nous avons 
aussi eu la possibility d’examiner plus en detail le 
processus de consultations populaires. Le Gouvemeur 
du Nil Bleu et le Gouvemeur adjoint du Kordofan 
meridional nous ont indique qu’ils esperaient que les 
consultations populaires transforment les relations avec 
Khartoum en un veritable partenariat. A cette reunion, 
ils nous a ete dit que, meme si cela etait difficile, il 
etait essentiel que ces processus soient menes a bien 
avant le referendum. 

Avant de conclure, je tiens a rappeler que pendant 
notre visite a Khartoum, la question du Darfour a 
egalement ete abordee. Durant leurs rencontres avec la 
mission du Conseil de securite, le Vice-President Taha 
et le Ministre des affaires etrangeres Karti ont affirme 
que le Gouvemement soudanais etait attache a la paix 
et au developpement au Darfour. Ils ont en outre 
souligne combien il importait que tous les groupes 
rebelles rejoignent le processus de paix immediatement 
et sans conditions. Comme elle l’avait fait a Al-Fasher, 
la mission du Conseil de securite a reitere notre 
preoccupation au sujet de la situation en matiere 
de securite et des restrictions a Faeces de la MINUAD 


et des agents humanitaires, et a reaffirme que des 
progres devaient etre accomplis d’urgence dans le 
processus de paix pilote par l’Union africaine et 
l’ONU, auquel tous les groupes rebelles doivent 
adherer sans delai et sans conditions. 

La mission du Conseil de securite est revenue a 
New York convaincue de l’urgence des difficultes que 
rencontre le Soudan. A la lumiere des reunions que 
nous avons eues tout au long de notre visite, nous 
comprenons mieux dorenavant ces difficultes et la 
volonte politique qui sera necessaire pour les 
surmonter. Nous avons pris note du fort engagement 
des deux parties a mettre integralement en oeuvre 
l’Accord de paix global, notamment en organisant sans 
delai des referendums pacifiques et credibles et en 
parvenant a un accord sur les arrangements 
postreferendaires. La mission du Conseil a accueilli 
avec satisfaction ces engagements et a souligne qu’il 
importait de les concretiser. 

Le Conseil de securite continuera de suivre ces 
questions avec une extreme attention au cours des mois 
a venir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Lyall Grant de son expose. 

Au nom du Conseil, je tiens a remercier tous les 
membres du Conseil de securite et du Secretariat qui 
ont participe a la mission pour la maniere dont ils se 
sont acquittes de leurs importantes responsabilites au 
nom du Conseil. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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